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Le président de la Répu-
blique l'a déclaré, hier, au
palais présidentiel, à l'oc-
casion de la célébration de
la Journée mondiale de la
liberté de la presse en pré-
sence des responsables et
représentants des médias
au Gabon. Il a appelé les
journalistes à plus de res-
ponsabilité dans l'exercice
de cette «noble profession».
Non sans soutenir que «la
démocratie est en danger
quand la presse n'est pas
responsable».

LA journée mondiale de laliberté de la presse a étécommémorée, hier, auGabon. Particulièrementau palais présidentiel oùl'événement a donné lieu àdeux interventions : celledu chef de l'Etat, Ali BongoOndimba, et du représen‐tant de la presse, Jean‐Pas‐cal Ndong. En présenced'une brochette deshommes de médias.Pour le président de la sec‐tion Gabon de l'Union de lapresse francophone (UPF),Jean‐Pascal Ndong, entermes d'acquis, il a sou‐
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A la fin de la cérémonie, Ali Bongo Ondimba a posé avec l'ensemble des
communicateurs présents.
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Devant les acteurs de la presse, le chef de
l'Etat, Ali Bongo Ondimba, a rassuré que le
scrutin présidentiel et les Législative à venir
le seront, grâce aux améliorations conti-
nues de l'ensemble du système électoral.
Aux médias de jouer leur rôle dans l'apai-
sement des tensions.

LA Présidentielle d'août prochain et lesélections législatives ne devraient plusdonner lieu à des longues messes decontestation. Ali Bongo Ondimba a garantiqu'elles seront libres et transparentes.Une déclaration faite, hier, à la présidencede la République, au cours de la commé‐moration de la Journée mondiale de la li‐berté de la presse, qui a valeur d'indicationsur la volonté du numéro un gabonaisd'être à cheval sur les principes démocra‐tiques. Ce d'autant plus que des améliora‐tions de l'ensemble du système et duprocessus électoral sont constantes.En ce sens, il a demandé au gouvernementde «prendre toutes les mesures indispensa-
bles afin de mettre à la disposition du pu-
blic toutes les informations devant
contribuer à garantir cette transparence».Avant d'annoncer que des délégations del'Union européenne (UE), de l'Union afri‐caine (UA) et de l'Organisation internatio‐nale de la Francophonie (OIF), sont déjà àpieds d’œuvre aux côtés des acteurs duprocessus électoral pour s'assurer que lesélections se dérouleront conformémentaux lois et règlements en vigueur auGabon.

Dans la même lancée, il a rappelé que lesjournalistes doivent jouer un rôle impor‐tant dans l'apaisement des tensions
«avant, pendant et après» les élections. «Ils
doivent de même contribuer à garantir la
liberté et la transparence des élections», a‐t‐il insisté. Une perspective l'ayant conduità revenir sur le travail que devra faire legouvernement avec les partenaires multi‐latéraux pour mettre en place des modulesde formation pour les journalistes à comp‐ter du mois de juin prochain. Des forma‐tions indispensables pour aider les acteursdes médias à comprendre le processusélectoral et à bien couvrir les élections.L'autre responsabilité de la presse seraitde ne pas encourager les tensions. «La
presse doit au contraire éviter de véhiculer
des discours de haine, des appels à la vio-
lence ou à la guerre civile», a souligné AliBongo Ondimba. Pour qui la presse devraitégalement se montrer plus responsableque certains acteurs politiques qui, «habi-
tés par la soif du pouvoir, sont prêts à toutes
les dérives».Une transparence des élections devanttout aussi être assurée par la stabilité dupays. «Nous sommes un pays de paix, et
nous devons prendre conscience que la paix
n'est jamais un acquis définitif. Elle se
construit chaque jour un peu plus. Chacun
de nous doit y contribuer », a‐t‐il interpellé.In Eine, toutes les composantes de la so‐ciété ont été invitées à assimiler toutes lesvaleurs de la démocratie pour que celle‐cisoit plus une réalité qu'un mythe. Si AliBongo a assuré de son ambition à renfor‐cer les principes démocratiques, à traversdes scrutins dépouillés de toute contesta‐tion, chacun est appelé à composer avecl'autre pour que tout se passe dans la sé‐rénité aEin de donner une image positive ànotre système électoral.

« Ces élections seront encore plus libres
et transparentes »�
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tenu qu'ils sont nombreux.Un cadre législatif, la dépé‐nalisation du délit depresse, l’octroi de la sub‐vention à la presse, l'ab‐sence des journalistes enprison sont parmi lesatouts dont les spécialistesdes médias au Gabon dis‐posent pour exercer cetteprofession. Tout comme, ila relevé quelques manque‐ments dont le déEicit en for‐mation, des arrestations.Cette dernière situation, a‐t‐il souligné, classe, à l'encroire,  le Gabon à la 100e

place selon l'organisme in‐ternational, Reporters sansfrontières (RSF) au titre del'année 2015. En outre, il a estimé quel'Observatoire gabonaisdes médias (OGAM) devraitêtre redynamisé aEin depermettre aux médias des'auto‐réguler. Toute chosedont le but est de participerà l'émulation d'un corps demétiers qui se perd dansles méandres de la facilitéet de l’impréparation. Il aégalement milité pour l'ac‐cès des médias publics à

toutes les composantes dela population.De son côté, le chef del'Etat, Ali Bongo Ondimban'est pas allé avec le dos dela cuillère pour faire undiagnostic sévère de la si‐tuation au Gabon. «On peut
le constater, le Gabon est un
pays ouvert qui favorise la
liberté d'expression et ga-
rantit la liberté d'opinion»,a‐t‐il relevé. Ce qui, selonses dires, n'est pas danscertains pays en Afrique.Car, les journalistes n'ysont pas toujours vernis.

Les menaces, les pressions,les intimidations, les em‐prisonnement font partiede leur lot quotidien.Pour lui, dans tous les pays,la démocratie est en pannequand la presse n'est pasresponsable. Ce d'autantplus qu'elle ne peut êtreviable sans une presse libreet indépendante. Une ab‐sence de responsabilité, a‐t‐il poursuivi, quicommande d'aborder aveclucidité la question de laformation des journalistesau Gabon. Avant de marte‐ler que : «informer, ce n'est
pas déformer. Informer, ce
n'est pas transformer. Infor-
mer, ce n'est pas travestir.
Informer, c'est dire les faits,
rien que les faits». Et deconsidérer que la révisionen cours du Code de lacommunication vise à ga‐rantir et à préserver cedroit, tout comme il vise àresponsabiliser davantagele journaliste. «Le journa-
lisme est un véritable mé-
tier. Il ne peut plus être la
seule branche profession-
nelle à laquelle on accède
par improvisation», a‐t‐ildéclaré. Toute chose quicontribue à sa décrédibili‐sation. Et Ali Bongo de son‐ner la charge : «vous avez
un problème de crédibilité». Il a suggéré que les journa‐listes et autres spécialistes

prennent en main la situa‐tion périlleuse d'un secteurplongé dans ses propresturpitudes. D'où, a‐t‐ilabordé la question de l'au‐torégulation. «Vous devez
avoir la capacité de faire le
ménage au milieu de vous.
Si vous voulez que votre
profession soit à nouveau
respectée. Ceci est un impé-
ratif », a souligné le nu‐méro un gabonais devantun parterre de journalistes,du président du Conseil na‐tional de la Communication(CNC), Jean‐François Ndon‐gou, du ministre de la Com‐munication, Alain‐ClaudeBilie‐By‐Nze, et du repré‐sentant résident de l'Orga‐nisation des Nations uniespour l'éducation, la scienceet la culture (Unesco), Vin‐cenzo Fazzino. Tous des ac‐teurs essentiels de laditejournée mondiale.En termes d'égalité deschances, Ali Bongo a ditavoir lancé un programmedont le but est d'apporterdes grands changementsau pays, en bâtissant unesociété fondée sur la méri‐tocratie et non pas sur lesprivilèges indus. "Il s'agit
d'offrir à chaque Gabonais,
selon ses capacités et son
mérite, des chances de se
réaliser dans une société
libre et apaisée", a‐t‐il pré‐cisé.


